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DDFIP

78-2022-09-01-00088

Délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal du responsable

du service des impôts des entreprises de

Saint-Quentin-en-Yvelines Est - Antenne SIE des

Yvelines à Pont Audemer
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impôts des entreprises de Saint-Quentin-en-Yvelines Est - Antenne SIE des Yvelines à Pont Audemer 4



Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Saint Quentin en Yvelines Est

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe

IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

- Catherine ALLAIX, Inspectrice divisionnaire,

- COMBES David, Inspecteur des  finances publiques

- FALAISE Robin, contrôleur des  finances publiques

- DUBOS Patricia, contrôleuse des Finances publiques

- CHESNAY Annie, contrôleuse des Finances publiques

- GAMBIER Cynthia, contrôleuse des Finances publiques

- HOEDT Stéphanie, contrôleuse des Finances publiques

- LOUIS Jean-François, contrôleur des  finances publiques

- HERKOUS Aurélie, contrôleuse des Finances publiques

- AUBRY Fabrice, contrôleur des  finances publiques

- MORIN Angélique, contrôleuse des Finances publiques

- PARQUET Franck, contrôleur des Finances publiques

- JEGADEN Mélanie, contrôleuse des Finances publiques

- LEGEAY Jérôme, contrôleur des Finances publiques

1°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans  la limite de 2 000 € par demande ; 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DES YVELINES

16, AVENUE DE SAINT CLOUD
78 018 VERSAILLES CEDEX

TELEPHONE : 01 30 84 62 90
MEL : ddfip78@dgfip.finances.gouv.fr
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2°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique

territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du

service ;

3°)  les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office en

matière de gracieux et de contentieux fiscal d’assiette de CFE (contribution foncière des entreprises)

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département des Yvelines.
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Préfecture  des Yvelines 

78-2022-09-07-00008

Election législative partielle 2ème circonscription

- composition de la commission de propagande

Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-09-07-00008 - Election législative partielle 2ème circonscription - composition de la commission de

propagande 10



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-09-07-00008 - Election législative partielle 2ème circonscription - composition de la commission de

propagande 11



Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-09-07-00008 - Election législative partielle 2ème circonscription - composition de la commission de

propagande 12



Préfecture  des Yvelines 

78-2022-09-05-00008

Arrêté portant abrogation de l�autorisation

d�installation d�un système de vidéoprotection

à l�agence BANQUE POPULAIRE située 29 avenue

Lucien René Duchesne 78170 LA

CELLE-SAINT-CLOUD
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence  
BANQUE POPULAIRE située 29 avenue Lucien René Duchesne 78170 LA CELLE-SAINT-CLOUD 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-06-17-017 du 17 juin 2020 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 29 avenue Lucien René Duchesne 78170 LA CELLE-SAINT-CLOUD ; 
 
Vu la télédéclaration du 25 août 2021 du représentant de la BANQUE POPULAIRE informant de 
l’arrêt du système de vidéoprotection faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-06-17-017 du 17 juin 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services ssécurité de la 
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 
2 avenue de Milan 37000 Tours, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 
 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
 
Tél : 01 39 49 78 00 
Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr 
1 rue Jean Houdon - 78010 Versailles CEDEX 

Préfecture  des Yvelines  - 78-2022-09-05-00008 - Arrêté portant abrogation de l�autorisation d�installation d�un système de

vidéoprotection à l�agence BANQUE POPULAIRE située 29 avenue Lucien René Duchesne 78170 LA CELLE-SAINT-CLOUD 14



Préfecture  des Yvelines 

78-2022-09-05-00009

Arrêté portant abrogation de l�autorisation

d�installation d�un système de vidéoprotection

à l�agence BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE

située 30 rue de Jouy 78220 VIROFLAY
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence  

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 30 rue de Jouy 78220 VIROFLAY 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-11-13-010 du 13 novembre 2020 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection sis 30 rue de Jouy 78220 VIROFLAY; 
 
Vu la télédéclaration du 25 août 2021 du représentant de la BANQUE POPULAIRE informant de 
l’arrêt du système de vidéoprotection faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-11-13-010 du 13 novembre 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services ssécurité de la 
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 
2 avenue de Milan 37000 Tours, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
 

Tél : 01 39 49 78 00 
Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr 
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Préfecture  des Yvelines 

78-2022-09-05-00014

Arrêté portant abrogation de l�autorisation

d�installation d�un système de vidéoprotection

à l�agence de LA BANQUE POSTALE située 1 rue

Maurice Cleret 78790 SEPTEUIL
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence de 

LA BANQUE POSTALE située 1 rue Maurice Cleret 78790 SEPTEUIL 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-10-15-007 du 15 octobre 2020 portant autorisation d’un 
système de vidéoprotection sis 1 rue Maurice Cleret 78790 Septeuil ; 
 
Vu la télédéclaration du 30 juin 2022 du représentant de LA BANQUE POSTALE informant de 
l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-10-15-007 du 15 octobre 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le directeur sécurité et prévention des 
incivilités (dépt 78), GROUPE LA POSTE, DIRECTION DE LA SECURITE GLOBALE DU GROUPE, 
Immeuble place Ovale 4 ème étage, 14 place Georges Pompidou, 78180 Montigny-le-Bretonneux, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Préfecture  des Yvelines 

78-2022-09-05-00011

Arrêté portant abrogation de l�autorisation

d�installation d�un système de vidéoprotection

à l�agence de LA BANQUE POSTALE située 1 rue

Saint Frédéric 78760 JOUARS-PONTCHARTRAIN
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence de 

LA BANQUE POSTALE située 1 rue Saint Frédéric 78760 JOUARS-PONTCHARTRAIN 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-10-14-013 du 14 octobre 2020 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 1 rue Saint Frédéric 78760 Jouars-Pontchartrain ; 
 
Vu les télédéclarations du 7 janvier 2022 et 1er mars 2022 du représentant de LA BANQUE 
POSTALE informant de l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté 
préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-10-14-013 du 14 octobre 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le directeur sécurité et prévention des 
incivilités (dépt 78), GROUPE LA POSTE, DIRECTION DE LA SECURITE GLOBALE DU GROUPE, 
Immeuble place Ovale 4 ème étage, 14 place Georges Pompidou, 78180 Montigny-le-Bretonneux, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Préfecture  des Yvelines 

78-2022-09-05-00012

Arrêté portant abrogation de l�autorisation

d�installation d�un système de vidéoprotection

à l�agence de LA BANQUE POSTALE située 2 rue

Michel Pérot 78860 SAINT-NOM-LA-BRETECHE
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence de 

LA BANQUE POSTALE située 2 rue Michel Pérot 78860 SAINT-NOM-LA-BRETECHE 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-10-14-019 du 14 octobre 2020 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 2 rue Michel Pérot 78860 SAINT-NOM-LA-BRETECHE; 
 
Vu la télédéclaration du 1er mars 2022 du représentant de LA BANQUE POSTALE informant de 
l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-10-14-019 du 14 octobre 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le directeur sécurité et prévention des 
incivilités (dépt 78), GROUPE LA POSTE, DIRECTION DE LA SECURITE GLOBALE DU GROUPE, 
Immeuble place Ovale 4 ème étage, 14 place Georges Pompidou, 78180 Montigny-le-Bretonneux, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence de 

LA BANQUE POSTALE située 3 rue de Lombardie 78930 GUERVILLE 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2021-01-22-015 du 22 janvier 2021 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 3 rue de Lombardie 78930 Guerville ; 
 
Vu la télédéclaration du 10 juin 2022 du représentant de LA BANQUE POSTALE informant de 
l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2021-01-22-015 du 22 janvier 2021 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le directeur sécurité et prévention des 
incivilités (dépt 78), GROUPE LA POSTE, DIRECTION DE LA SECURITE GLOBALE DU GROUPE, 
Immeuble place Ovale 4 ème étage, 14 place Georges Pompidou, 78180 Montigny-le-Bretonneux, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence de 

LA BANQUE POSTALE située 46 bis rue du général Leclerc 78380 BOUGIVAL 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018156-0007 du 5 juin 2018 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 46 bis rue du général Leclerc 78380 BOUGIVAL ; 
 
Vu les télédéclarations du 2 février 2021 et 6 juillet 2021 du représentant de LA BANQUE POSTALE 
informant de l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2018156-0007 du 5 juin 2018 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le directeur sécurité et prévention des 
incivilités (dépt 78), GROUPE LA POSTE, DIRECTION DE LA SECURITE GLOBALE DU GROUPE, 
Immeuble place Ovale 4 ème étage, 14 place Georges Pompidou, 78180 Montigny-le-Bretonneux, 
et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence du 

CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC)  
située 91 rue Pereire 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017264-0008 du 21 septembre 2017 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 91 rue Pereire 78100 Saint-Germain-en-Laye ; 
 
Vu la télédéclaration du 31 mai 2022 du représentant du CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 
(CIC) informant de l’arrêt du système de vidéoprotection  faisant l’objet de l’arrêté préfectoral 
susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2017264-0008 du 21 septembre 2017 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable du service sécurité du CREDIT 
INDUSTRIEL ET COMMERCIAL (CIC), 6 avenue de Provence 75009 Paris, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

     
   Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence  

ORANGE située 48 rue de Poissy 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018165-0022 du 14 juin 2018 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 48 rue de Poissy 78100 Saint-Germain-en-Laye ; 
 
Vu la télédéclaration du 27 octobre 2021 du représentant de ORANGE informant de l’arrêt du 
système de vidéoprotection faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2018165-0022 du 14 juin 2018 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la société ORANGE, 24 rue Emile 
Baudot 91120 Palaiseau, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 5 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 
 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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